
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 1er avril 2019 

enregistrée à son secrétariat le 03 avril 2019 sous le numéro 

0750/ 153/REC-19, par laquelle monsieur Gustave A. 

ZODJIHOUN, forme une demande d'intervention; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 
sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 
mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Joseph DJOGBENOU en son rapport; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant expose que poursu1v1 pour 

homicide volontaire il a été placé sous mandat de dépôt; qu'il 

affirme qu'alors en poste de garde devant une banque, il avait 

effectué un tir de sommation dans le dessein de dissuader une 

foule de conducteurs de taxi-moto soulevés contre sa personne et 

celle de ses collègues ; que cependant, aucun mort ou blessé 

n'avait été constaté ; qu'il sollicite d'intervention de la Cour afin 

d'être déchargé de la présomption de crime qui pèse sur lui ; 

qu'à l'audience de mise en état du 07 mai 2019, il a déclaré 

avoir été jugé pour ces faits et condamné à cinq ans 

d'emprisonnement ferme. 
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